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(Extraits) 
Grands sujets 
Les Etats‑Unis augmentent massivement leur aide militaire à Israël 
40 milliards de $ : c’est l’aide militaire promise par les Etats‑Unis à Israël sur 10 ans, entre 2019 et 2029. Soit une hausse de 25 % par rapport aux années passées (3,1 milliards de dollars en 2015). 

A quoi va servir cette aide ? 
Cette aide est censée servir à l'optimisation des systèmes balistiques et aériens et renforcer des équipements militaires israéliens face aux éventuelles attaques en provenance du Liban, de la bande de Gaza ou celles de l’Etat islamique et d’Al‑Qaïda. 

Cette enveloppe d’aide militaire montre la hausse considérable du soutien des Etats-Unis à Israël 
Susan Rice, conseillère nationale à la sécurité des Etats‑Unis, a déclaré, devant le forum mondial du Comité juif américain, à propos de ce futur accord : 

« Même dans ces moments de restrictions budgétaires, nous sommes prêts à signer l’accord d’aide militaire avec un autre pays le plus important de l’histoire ». Elle ajoute : « Israël a reçu plus de la moitié de tout le budget d’aide militaire étrangère des Etats‑Unis ». 
Elle conclut par : « La sécurité d’Israël n’est pas un intérêt démocrate ou un intérêt républicain. C’est un intérêt américain ». 
Israël est, de loin, le principal bénéficiaire de l’aide extérieure américaine 
Et ce, depuis 1976. Et c’est le premier bénéficiaire d’aides étrangères, en sommes cumulées, depuis la Seconde Guerre mondiale. 
L’aide américaine est essentiellement économique (sous forme de dons, de prêts, d’intérêts non payés) et militaire. 
Selon le journal en ligne Jerusalem Plus, le montant total de l’aide américaine depuis 1948 s’élève à la somme astronomique de… 234 milliards de $ ! Et c'est sans compter les facilités de commandes américaines à l’industrie militaire israélienne ! Cela correspond à une véritable subvention de l’appareil militaro‑industriel israélien. 
Ecole publique aux abois, haro sur le hors‑contrat 
Alors que l’école publique ne cesse de chuter dans les classements internationaux, comme on le constate notamment avec le classement PISA (qui mesure la performance du système éducatif), l’école hors‑contrat connaît un certain succès. 

En effet face à l’effondrement du niveau scolaire et à l’échec de l’école publique dans la transmission des savoirs et de l’instruction, le hors‑contrat apparaît comme la garante d’une instruction de qualité 

Les chiffres parlent d’eux‑mêmes. Selon le ministère de l’Education nationale, pour le baccalauréat 2015, le taux de réussite était de 95 % dans les écoles hors‑contrat tandis que celui du public était de 87 %. 

Enregistrant d’excellentes performances académiques mais aussi dans les concours, l’école hors‑contrat subit toujours un ostracisme de la part de l’Education nationale 
…pour la présentation des concours, notamment le « concours général ». En effet par rétorsion le ministère de l’Education nationale, craignant le niveau des élèves, en hors‑contrat, ce dernier ne leur permet pas de présenter la plupart des concours. Lueur d’espoir, la Fédération des parents d’élèves des écoles indépendantes a prévu des recours administratifs pour faire cesser cette discrimination infondée. 

Désormais, l’Education nationale — par l’intermédiaire de la ministre — entend imposer une procédure d’autorisation administrative de ces écoles, ainsi qu’un renforcement des contrôles 
Et ce, en prétextant une lutte contre l’islam radical et les atteintes aux « valeurs républicaines ». Il faut rappeler que les écoles hors‑contrat n’ont jamais posé de problèmes. Cette pseudo‑lutte de la ministre, en plus de rallumer la guerre scolaire, n’est autre que la continuation de son entreprise de destruction méthodique de l’enseignement français. 
Volte‑face du gouvernement : la manifestation anti‑loi « Travail » aura bien lieu aujourd’hui 
Après les graves débordements qui se sont produits lors de la manifestation du 14 juin, il avait beaucoup été question d’interdire les prochains rassemblements syndicaux d’opposition à la loi « Travail » dite « El Khomri ». 

Hier, c’est un véritable feuilleton à rebondissements auquel on a assisté 
Hier matin, un communiqué de la préfecture de Police annonce l’interdiction de la manifestation prévue aujourd’hui. L’occasion pour les syndicats de dénoncer un crime de lèse‑démocratie. Au point même d’attirer les foudres de Clémentine Autain, Conseiller régional du Front de Gauche, qui déclare, je cite : « Ce type de décision ne s’est pas vu depuis la guerre d’Algérie ». 

Furieux, les responsables syndicaux (CGT et FO) exigent de rencontrer le ministre de l’Intérieur. Et coup de théâtre : après un entretien de 45 minutes, le gouvernement fait volte‑face, mais laisse le soin aux représentants syndicaux d’annoncer que la manifestation aura bien lieu. 

Comment va se dérouler la manifestation ? 
Le rassemblement statique avait été évoqué dernièrement comme solution pour éviter les débordements. Là encore, les syndicats ont obtenu gain de cause puisqu’ils pourront défiler sur une boucle de 1,5 kilomètre autour du bassin de l’Arsenal. 

La préfecture de police, prenant acte que la manifestation était finalement autorisée a donc invité les riverains à déplacer leurs véhicules sur le tracé de la manifestation, de même que les propriétaires de bateaux amarrés sur les quais ! 

Un gouvernement qui perd sur tous les plans 
Pour l’opposition, ce cafouillage est un signe de faiblesse du gouvernement. 

Pour Philippe Martinez, Secrétaire général de la CGT, c’est l’occasion de montrer qu’il peut, une fois de plus, faire plier le gouvernement. 

Au sein de l’exécutif, Manuel Valls était l’un des plus favorables à l’interdiction de manifester. Hier après‑midi, devant les députés, évoquant la tenue effective de la manifestation, le voici désavoué par François Hollande. Lequel a, de fait, lui aussi, mis à mal sa crédibilité politique, à dix mois des échéances présidentielles. 

Brèves françaises 
La RATP préfère les publicités en faveur du ramadan à celles en faveur des chrétiens d’Orient 
L’an dernier, Metrobus, la régie publicitaire de la RATP, avait refusé le bandeau « pour les chrétiens d’Orient » sur l’affiche d’un concert à leur profit, qui devait être placardé dans les couloirs du métro parisien. Ce concert était donné par le groupe « Les Prêtres ». 
Dans un communiqué, Métrobus avait expliqué qu’elle « prohibe toute publicité présentant un caractère politique ou confessionnel, conformément à l’obligation de neutralité du service public ». 
Mais depuis quelques semaines que peut‑on voir dans le métro ? Des affiches intitulées « Bon ramadan !» pour promouvoir des produits alimentaires à destination des musulmans ! 
On se demande bien où est passée la soi‑disant « neutralité confessionnelle ». Deux poids‑deux mesures, donc, où la laïcité apparaît comme une arme contre le christianisme… Faut‑il s’en étonner, quand on apprend que le dirigeant de Metrobus, Gérard Unger, est encarté socialiste, ancien membre de l’exécutif du CRIF et vice‑président de la LICRA ? 
Un groupe parlementaire pour le FN, aux législatives 
de 2017 ? 
Avec la crise des « migrants », le terrain est favorable à la poursuite de l’envolée du parti de droite nationale. Une enquête de BVA, publiée le 15 juin indique que le vote en faveur de Marine Le Pen est un vote résolument motivé par la question de l’immigration, pour 92 % de ses potentiels électeurs. 
Conséquence ? C’est un autre sondage, Opinionway, diffusé par le Figaro qui le montre. Il dessine une législative 2017 digne de la IVe république. En effet, celui‑ci donne 60 députés Front National ainsi qu’une absence de majorité absolue pour les Républicains. Rappelons qu’il faut 15 députés pour pouvoir constituer un groupe parlementaire. 
Le sondage montre aussi que la bipolarisation politique s’effrite pour une tripolarisation, avec une gauche très affaiblie. Une forte participation favoriserait le Front National avec 68 députés. A noter que le sondage ne prend pas en compte l’élection présidentielle précédant les élections législatives. 
Mères porteuses : souvent socialiste varie, bien fol 
qui s’y fie 
Contrairement aux nombreuses déclarations de ses membres, le gouvernement socialiste n’a aucune intention de lutter contre la GPA, la gestation pour autrui. La majorité de gauche à l’Assemblée vient en effet d’écarter deux propositions de loi visant notamment à décourager le recours aux mères porteuses à l’étranger, classique moyen, de contourner la loi française. 
Manuel Valls n’a rien fait pour soutenir des mesures pourtant en ligne avec ses déclarations d’octobre 2014 au quotidien La Croix. Le Premier ministre revient donc de fait à sa position précédente, exposée au magazine homosexualiste Têtu en 2011. 
Les enjeux financiers du dépistage de la trisomie 
La trisomie 21, jusqu’à présent décelable par amniocentèse, pourra désormais être repérée grâce à un nouveau dispositif, le DPNI (diagnostic prénatal non‑invasif). La société française de médecine préventive et personnalisée, à l’occasion d’un colloque portant sur la question, a demandé aux autorités d’adopter ce nouveau test, et de le faire rembourser par la sécurité sociale. 
La fondation Jérôme Lejeune et son président, Jean‑Marie Le Méné rappellent que le marché du dépistage de la trisomie 21 (estimé à un milliard d’euros par an) attise les convoitises. Et les conflits d’intérêts de fleurir : pour n’en citer qu’un seul, le laboratoire Roche, sponsor du congrès, commercialise un test de dépistage sous la marque Ariosa Diagnostics. 

On comprend mieux, pourquoi M. Le Méné écrivait dans son livre : « L’humanité des personnes atteintes de trisomie n’a pas de prix. Mais en France, elle n’a plus aucun prix ». 
La finance est l’amie de François Hollande 
Lorsque les taux d’intérêt baissent, vous avez deux possibilités : réduire vos charges ou emprunter plus. Le gouvernement socialiste a choisi la seconde option. 

C’est ce qu’il ressort d’un rapport de la Cour des comptes, alertée par la très forte augmentation des primes d’émission. Celles‑ci ont triplé en 2015, passant de 7 à 23 milliards d’euros. Elles signifient que l’Etat émet des obligations à des taux d’intérêt très supérieurs à ceux du marché. En contrepartie, les investisseurs versent une prime qui n’est pas comptabilisée dans l’endettement public au sens de Maastricht. 

Ce stratagème permet de masquer une partie de l’endettement public, de l’ordre de 2 points de PIB. A un an des élections, cela ne fait pas de mal, même si cela revient à laisser une ardoise salée aux contribuables. D’ennemie du candidat Hollande pendant la campagne, la finance semble être devenue l’amie du président. 
Brèves internationales 
Un Allemand sur deux dit se sentir « étranger » dans son pays à cause de la présence des musulmans 
L’Allemagne fait face à une vague migratoire gigantesque : la chancelière Merkel a imposé l’accueil de plus d’un million de « réfugiés » en 2015. En conséquence, le pays connaît une poussée des idées populistes. 

Une étude menée par l'université de Leipzig, publiée mercredi 15 juin, indique qu'un Allemand sur deux dit se sentir « parfois comme un étranger » dans son pays en raison de la présence de « nombreux musulmans ». Contre 43 % en 2014. 

Un Allemand sur trois estime même que son pays est « envahi (...) de façon dangereuse ». 

Une aubaine pour l’AFD, le parti Alternative pour l'Allemagne, qui bouscule le paysage politique allemand. Il a réalisé d’excellents scores électoraux lors d'élections régionales en mars dernier. Crédité de 15 % des intentions de vote, il devrait entrer à la Chambre des députés, en 2017. 
L'allaitement pendant six mois préserverait l'enfant des troubles du comportement… et de bien des maladies 
Le constat vient d’être formulé par une étude, parue mardi dans la revue scientifique américaine Plos Medicine. Les nouveau‑nés allaités pendant les six premiers mois de leur vie auraient 56 % moins de risques de présenter des problèmes de comportement à l’âge d’aller à l’école primaire… Ainsi, l’échec ou la réussite professionnelle est en partie liée à l’allaitement maternel ! 
Mais il y a d’autres aspects positifs à l’allaitement maternel. Une étude publiée le 29 janvier 2016, dans la revue médicale The Lancet, confirme les recommandations de l’OMS. L’allaitement est idéal pour la santé de l’enfant, diminuant le nombre de diarrhées, d’infections respiratoires, de risque de mort subite… Mais aussi pour la maman, en diminuant le nombre de cancers du sein. 
Toutefois, en France, 56 % des nourrissons sont allaités à la sortie de la maternité, à la différence du nord de l’Europe et de l’Allemagne, plus de 85 %. 
La bonne nouvelle du jour 

est associative 
C’est l’anniversaire d’Ephatta ! 

Le site Internet d’hospitalité chrétienne Ephatta.com fête aujourd’hui sa première année d’existence ! 

Lancée en juin 2015, cette plate‑forme met en relation des personnes cherchant un hébergement temporaire, et d’autres disposées à les accueillir chez eux. Inspiré par les valeurs chrétiennes de l’hospitalité, Ephatta a pour ambition de faire renouer les chrétiens avec cette pratique séculaire. 

La plate‑forme peut être utilisée pour de multiples occasions : voyages, pèlerinages, conférences ou déplacements professionnels. Ephatta a notamment été partenaire de Notre‑Dame de Chrétienté, ce qui a permis à de nombreux pèlerins étrangers, ou venant de province, d’être hébergés à Paris, la veille du départ vers les routes de Chartres, lors du récent pèlerinage de la Pentecôte. Après un an d’existence, le site Internet compte aujourd’hui 5 000 membres et plus de 2 000 offres d’hébergement dans 70 pays à travers le monde. 

